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Ce qu'il faut retenir... 


[A la une] Cette semaine dans Lexbase Hebdo - édition professions... 
Par Fabien Girard de Barros 


Interprofessionnalité 


[Focus] Concertation sur la réforme des professions du droit : réforme a minima ou simple étape ? 
Par Anne Lebescond 


[Communiqué] Position de l'AFJE sur le rapport "Darrois" 


Réf. : Position de l'AFJE sur le rapport "Darrois" 
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Mouvements et nominations 


[Communiqué] Acteurs juridiques : panorama des mouvements et nominations n° 1 


Avocats 


[Questions a...] Le point sur l'acte contresigné par un avocat - questions à Maitre Michel Bénichou, 
président de la Fédération des Barreaux d'Europe 
Par Anne Lebescond 


Avocats/Déontologie 
[Brèves] Lutte contre le blanchiment de capitaux : critères relatifs au déclenchement de l'obligation de 
vigilance 


Réf. : Décret n° 2009-1087, 02 septembre 2009, relatif aux obligations de vigilance et de déclaration pour la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement d ... 


[Brèves] Rapport d'étape de la Commission des règles et usages : nouveaux champs d'activité et 
déontologie de l'avocat 


Professions libérales 


[Brèves] Ouverture du capital des sociétés de participations financières de notaires, d'huissiers de 
justice et de commissaires-priseurs 


Réf. : Décret n° 2009-1142, 22 septembre 2009, autorisant l'ouverture du capital des sociétés de participations financières 
de professions libérales d'huissiers de justice, de commissaires-priseurs judiciaires et d ... 


[Brèves] Hervé Novelli confie à Brigitte Longuet, avocat au barreau de Paris, une mission concernant les 
professions libérales 


Fusion avocats/avoués 

[Brèves] Propositions du Conseil de l'Ordre du barreau de Paris sur la fusion avocats/avoués 
Avocats/Honoraires 

[Brèves] Rappel de certains principes en matière de contestations des honoraires des avocats 


Réf. : Cass. civ. 2, 10 septembre 2009, n° 08-15.913, F-D 


Avocats/Institutions représentatives 


[Brèves] L'assemblée générale se prononce sur le statut des deux nouveaux membres de droit du CNB 


Réf. : Loi n° 2009-526, 12 mai 2009, de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, NOR : 
BCFX0824886L, VERSION JO 


E-barreau/RPVA 


[Brèves] RPVA et e-sagace : passerelle aux applications contentieuses e-sagace de la juridiction 
administrative 


Informatique et libertés 


[Brèves] Position de la CNIL quant aux sites de notation des professionnels 


Justice 


[Brèves] Un nouveau tribunal administratif en Ile-de-France 


Réf. : Décret n° 2009-945, 29 juillet 2009, portant création d'un tribunal administratif à Montreuil et modifiant le code de 


justice administrative, NOR : JUSC0911624D, VERSION JO 
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Magistrats 


[Brèves] Rejet du référé demandant la suspension de l'exécution du décret du 23 juin 2009, nommant 
Marc Robert avocat général à la Cour de cassation 


Réf. : CE référé, 28 juillet 2009, n° 329514, 
[Brèves] Près de 400 magistrats débutent leur formation au changement de fonctions 


Avocats/Publicité 


[Brèves] Prospection commerciale à l'étranger : une exonération d'impôt sur le revenu sur les 
suppléments de rétrocession d'honoraires des collaborateurs libéraux 


Réf. : Instr. du 04 août 2009, BOI 5 G-6-09 


Avocats 
[Brèves] Une pépinière d'avocats au coeur de Paris 
Interprofessionnalité 


[Brèves] Le Président de la République souhaite une réforme consensuelle sur la modernisation des 
professions de droit ; le CNB approuve 
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Avocats/Déontologie 


[Brèves] Lutte contre le blanchiment de capitaux : critères relatifs au déclenchement de l'obligation de vigilance 


Réf. : Décret n° 2009-1087, 02 septembre 2009, relatif aux obligations de vigilance et de déclaration pour la prévention 
de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement d ... (N° Lexbase : 
L6979IE9) 


N9393BLH 


Le 22 Septembre 2013 


Transposant la Directive 2005/60 du 26 octobre 2005 (N° Lexbase : L3529HD3), l'ordonnance n° 2009-104 du 30 
janvier 2009, relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de 
financement du terrorisme (N° Lexbase : L6934ICS, lire N° Lexbase : N5754BIX), impose à certaines personnes une 
obligation de vigilance vis-à-vis de leur clientèle. Un décret, publié au Journal officiel du 4 septembre 2009 (décret n° 
2009-1087 du 2 septembre 2009, relatif aux obligations de vigilance et de déclaration pour la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, N° Lexbase : L69791E9), 
vient préciser les conditions de mise en oeuvre de cette obligation (C. mon. fin., art. R. 561-1 N° Lexbase : L6998IEW 
à R. 561-32 ; cf. l'Ouvrage "Droit bancaire" N° Lexbase : E5054ERM). Le texte définit les notions suivantes : 

- bénéficiaire effectif (C. mon. fin., art. R. 561-1 à R. 561-3) ; 

- activité financière accessoire (C. mon. fin., art. R. 561-4 N° Lexbase : L7052IEW) ; 

- identification du client (C. mon. fin., art. R. 561-5 N° Lexbase : L6996IET et R. 561-6 N° Lexbase : L6993IEQ) ; 

- identification du bénéficiaire effectif (C. mon. fin., art. R. 561-7 N° Lexbase : L7037IED à R. 561-9) ; 

- identification du client occasionnel (C. mon. fin., art. R. 561-10 N° Lexbase : L6997IEU); 

- nouvelle identification du client (C. mon. fin., art. R. 561-11 N° Lexbase : L7054IEY) ; 

- obligations de vigilance constante sur la relation d'affaires (C. mon. fin., art. R. 561-12 N° Lexbase : L70331E9, 
précisé par un arrêté du 2 septembre 2009 N° Lexbase : L7076IES, sur lequel lire N° Lexbase : N7428BLP) ; 

- mise en oeuvre des obligations de vigilance par des tiers (C. mon. fin., art. R. 561-13 N° Lexbase : L70311E7) ; 

- obligations applicables lorsqu'il est mis fin à la relation d'affaires (C. mon. fin., art. R. 561-14 N° Lexbase : 
L7051IEU) ; 

- obligations en cas de faible risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme (C. mon. fin., art. R. 
561-15 N° Lexbase : L7036IEC a R. 561-17) ; 

- mesures de vigilance complémentaires (C. mon. fin., art. R. 561-18 N° Lexbase : L7002IE3 à R. 561-20) ; 

- mesures de vigilance renforcée (C. mon. fin., art. R. 561-21 N° Lexbase : L7013IEH et R. 561-22 N° Lexbase : 
L7019IEP) ; 

- désignation d'un déclarant et d'un correspondant (C. mon. fin., art. R. 561-23 N° Lexbase : L7005IE8 a R. 561-30) ; 

- contenu et transmission des déclarations (C. mon. fin., art. R. 561-31 N° Lexbase : L7058IE7 et R. 561-32 
N° Lexbase : L6991IEN). 

Le décret du 2 septembre 2009 adapte, par ailleurs, les dispositions applicables à TRACFIN (C. mon. fin., art. R. 561- 
33 N° Lexbase : L7030IE4 à R. 561-37) et précise les modalités de mise en oeuvre des procédures et des contrôles 
internes. Enfin, l'article 3 modifie l'article R. 312-2 du Code monétaire et financier (N° Lexbase : L7039IEG) imposant 
certaines obligations de vérification au banquier préalablement à l'ouverture d'un compte (cf. Ouvrage "Droit 
bancaire" N° Lexbase : E8715AUC). 
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Professions libérales 


[Brèves] Ouverture du capital des sociétés de participations financières de notaires, d'huissiers de justice et de 
commissaires-priseurs 


Réf. : Décret n° 2009-1142, 22 septembre 2009, autorisant l'ouverture du capital des sociétés de participations 
financières de professions libérales d'huissiers de justice, de commissaires-priseurs judiciaires et d ... (N° Lexbase : 


L7937IEP) 


N9485BLU 


Le 22 Septembre 2013 


Depuis la loi "Murcef" (loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001, portant mesures urgentes de réformes à caractère 
économique et financier N° Lexbase : LO256AWE), il peut être constitué des sociétés holdings de professions 
libérales appelées les sociétés de participations financières de professions libérales, des décrets en Conseil d'Etat 
devant préciser pour chaque profession les conditions d'application de la loi. Ainsi en a-t-il été des décrets du 23 août 
2004, n° 2004-854 pour les commissaires-priseurs (N° Lexbase : L1592GT7), n° 2004-855 pour les huissiers de 
justice (N° Lexbase : L1593GT8), et n° 2004-856 pour les notaires (N° Lexbase : L1594GT9). Toutefois, 
contrairement au décret n° 2004-852 relatif aux avocats (N° Lexbase : L8898H3X), ces trois décrets ne prévoyaient 
pas la possibilité d'accéder au capital pour des tiers non membres des professions en cause, sauf pendant un délai de 
10 ans pour les personnes physiques qui ayant cessé toute activité professionnelle ont exercé la profession et pour 
les ayants-droit de ces personnes physiques pendant un délai de 5 ans. Cette restriction n'est plus d'actualité avec la 
publication au Journal officiel du 24 septembre 2009 d'un décret du 22 septembre 2009 (décret n° 2009-1142, 
autorisant l'ouverture du capital des sociétés de participations financières de professions libérales d'huissiers de 
justice, de commissaires-priseurs judiciaires et de notaires aux membres des professions judiciaires ou juridiques 
N° Lexbase : L7937IEP). Ce texte modifie les décrets n° 92-1448 du 30 décembre 1992, pour les huissiers de justice 
(N° Lexbase : L7045AZX), n° 92-1449 du 30 décembre 1992, pour les commissaires-priseurs (N° Lexbase : 
L5181HT3), et n° 93-78 du 13 janvier 1993, pour les notaires (N° Lexbase : L4322A4T), et autorise l'ouverture du 
capital des sociétés de participations financières de ces trois professions libérales, à l'instar de ce qui existe pour les 
avocats, aux membres des professions judiciaires ou juridiques soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé (cf. l'Ouvrage "Droit des sociétés" N° Lexbase : E2594EQ7). On rappellera, toutefois, que plus 
de la moitié du capital et des droits de vote doivent toujours être détenus par des personnes exerçant la même 
profession que celle exercée par les sociétés faisant l'objet de la détention des parts ou actions. 
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Ce qu'il faut retenir... 


[A la une] Cette semaine dans Lexbase Hebdo - édition professions. 


N9374BLR 


par Fabien Girard de Barros, Directeur de la publication 
Le 07 Octobre 2010 


"Ce n'est pas la profession qui honore l'homme mais c'est l'homme qui honore la profession " - Louis Pasteur 


Les éditions juridiques Lexbase vous proposent un nouveau rendez-vous hebdomadaire afin de traiter toute 
l'actualité des professions juridiques : Lexbase Hebdo - édition professions. Retrouvez, chaque semaine, le 
regard d'un acteur juridique sur sa profession, sa responsabilité professionnelle, sa déontologie ou son statut 
fiscal et social. ; la présentation documentée d'un sujet de fond ou d'une actualité professionnelle ; un fil de 
brèves afin que vous soyez tenus informés de tous les sujets qui intéressent votre métier. 


Ainsi, a travers ses différents vecteurs informatifs, les éditions juridiques Lexbase souhaitent participer, 
organiser et véhiculer, auprès du plus grand nombre, toutes les réflexions qui animent votre vie 
professionnelle. 


Acte contresigné par un avocat. Etienne Blanc, député UMP et avocat, a déposé, le 21 juillet 2009, sur le 
bureau de l'Assemblée nationale une proposition de loi introduisant un nouveau chapitre sur l'acte contresigné par 
un avocat à la loi du 31 décembre n° 71-1130, du 31 décembre 1971, portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques. Un mois plus tard, Nicolas Sarkozy affiche son attachement à cet acte et son intention de 
voir le projet de loi voté rapidement. Depuis les premiers travaux réalisés en 2003 par le groupe de travail 
composé des Professeurs Jean-Luc Albert, Xavier Delcros et Christophe Jamin (devenus par la suite membres de 
la commission "Darrois"), l'acte d'avocat a, donc, fait son chemin. Il est, semble-t-il, finalement, parvenu a 
s'imposer, en dépit des vives contestations des notaires, qui y voient une façon pour les avocats de concurrencer 
leurs actes authentiques et d'investir, à terme, leurs monopoles. Pour faire le point sur ce sujet sensible, mais, 
surtout, essentiel pour la profession d'avocat, nous vous proposons de lire l'entretien que nous a fait l'honneur de 
nous accorder Michel Bénichou, Président de la Fédération des Barreaux d'Europe (N° Lexbase : 


N9384BL7). 
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Interprofessionnalité 


[Focus] Concertation sur la réforme des professions du droit : réforme a minima ou simple étape ? 


N9361BLB 


par Anne Lebescond, Journaliste juridique 
Le 07 Octobre 2010 


Le 8 avril 2009, Jean-Michel Darrois remettait au Président de la République le rapport de la commission qu'il 
présidait sur les professions du droit. Le document, dont la remise était initialement prévue au 1er janvier 2009, puis 
repoussée à plusieurs reprises, formule plus de 51 propositions sur les grands thèmes que souhaitait voir aborder 
Nicolas Sarkozy : la réforme de la profession d'avocat, dans l'objectif de créer une grande profession du droit, ou, tout 
du moins, celle des structures d'exercice des professionnels du droit, et la réforme de l'aide juridictionnelle, en vue 
d'un meilleur accès à la justice et d'une maitrise des coûts optimisée. Un vif débat s'en est suivi, auquel ont, 
naturellement, pris part les instances représentatives des professionnels du droit concernés et les organisations 
professionnelles. 

Si la remise du rapport a été retardée de trois mois, aucune suite concrète n'a été apportée aux propositions de la 
"commission Darrois" pendant près de cinq mois. Il fallait laisser du temps à chacun pour s'exprimer sur les différentes 
recommandations. Pour que l'eau coule sous les ponts, peut-être aussi. Ainsi, et bien que les esprits ne soient pas tout 
à fait apaisés, après les réactions, l'action. Le Président de la République a confié à Michèle Alliot-Marie, la Garde des 
Sceaux, le soin d'organiser une concertation officielle sur les conclusions du rapport, afin que lui soit proposé, d'ici la 
fin de l'année, un "plan ambitieux de modernisation des professions du droit". 


Pour mémoire, concernant la question du rapprochement des professions du droit en une unique profession, la 
commission s'est déclarée favorable à la fusion des avocats et des avoués (et avec elle, à la suppression du 
monopole de la postulation) et à celle avec les correspondants informatiques et libertés (CIL). Elle souhaite que 
l'avocat puisse exercer les fonctions d'expert-comptable, mais elle déconseille, toutefois, de fusionner les premiers 
avec les notaires ou les administrateurs judiciaires, dont le statut se justifie. Les membres de la commission 
proposent, cependant, de créer le statut d'avocat en entreprise et d'insérer entre l'acte sous-seing privé et l'acte 
authentique l'acte d'avocat, qui bénéficiera, notamment, d'une valeur probante renforcée. La commission préconise, 
également, de revoir la liste des incompatibilités, afin de permettre à l'avocat d'investir le champ entrepreneurial. 
Concernant la formation, le rapport recommande, entre autre, la création d'écoles de professionnels du droit assurant 
à l'issue des études universitaires la formation commune aux principaux métiers du droit (scolarité de douze mois 
constituant un passage obligé entre les universités et les stages professionnels). Enfin, sur la question de la réforme 
de l'aide juridictionnelle, les membres souhaitent voir réaffirmé l'engagement de l'Etat dans le financement de celle-ci. 
Is envisagent, parallèlement, de créer une taxe dont seraient redevables les professionnels du droit. Cette 
participation serait perçue par un Haut conseil des professions du droit, doté de la personnalité morale, à créer en 
remplacement du Conseil national du droit. 


Certaines propositions n'ont donné lieu qu'à peu de discussions (regroupement des avocats, amélioration des 
structures d'exercices, etc.). D'autres -celles touchant au périmètre du droit, en particulier- ont fait naître de vives 
polémiques, notamment, de la part des notaires, qui voient, dans l'acte contresigné par un avocat, une concurrence 
féroce à leur acte authentique et aux monopoles dont ils bénéficient. Les juristes d'entreprises s'inquiètent, également, 
beaucoup de l'intrusion des avocats au sein des entreprises, via la création du statut d'avocat, et du devenir de leur 
profession. 
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Or, si la réforme annoncée est "ambitieuse", pour autant, elle ne sera, peut -être, pas complète. Certains sujets de 
discorde seront éventuellement éludés. Le Président, dans son annonce du 26 août dernier, reste, notamment, muet 
sur cette fameuse question du rapprochement des avocats et des notaires ou sur celui des avocats et des juristes. Il 
prend position sur la formation, se déclarant favorable aux propositions formulées dans le rapport. Les écoles de 
professionnels du droit, passage obligé, entre les universités et les actuelles écoles de spécialisation, pourraient, ainsi, 
être créées dans les années à venir. Nicolas Sarkozy a, également, affirmé sa volonté de voir introduit, en droit 
français, l'acte d'avocat. Il souhaite que la proposition de loi déposée par Etienne Blanc à l'Assemblée nationale le 
21 juillet, introduisant un nouveau chapitre sur l'acte contresigné à la loi du 31 décembre n° 71-1130, du 31 décembre 
1971, portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (N° Lexbase : L6343AGZ) (1) soit adoptée. Il 
est, naturellement, épaulé par son Gouvernement. En réponse aux contestations des notaires, Michèle Alliot-Marie a, 
encore, récemment annoncé : "qu'il n'est pas question que l'acte contresigné par un avocat remplace l'acte 
authentique, rédigé chez un notaire, fait et garanti au nom de l'Etat. L'idée de l'acte contresigné par un avocat est de 
mettre davantage de sécurité dans des actes entre deux parties quand il y a un déséquilibre entre elles dans leur 
connaissance des règles de droit. On peut penser, par exemple, à un emprunt d'un particulier auprès d'une banque. Il 
va de soi que cela entraînera une vraie responsabilité pour l'avocat". 


Le Conseil National des Barreaux (CNB) s'est dit réjouit de “l'importance accordée par le Président à la formation des 
professionnels du droit -avocats, notaires, magistrats - et de la volonté exprimée de faire émerger dès leur période de 
formation, une véritable communauté de juristes". Les avocats se disent prêts à participer à la concertation sur l'aide 
juridictionnelle et feront des propositions concrètes sur son financement. Le CNB est, surtout, ravi du soutien du 
Président sur la nécessité de créer l'acte contresigné par un avocat. Les notaires montrent, naturellement, moins 
d'enthousiasme, même s'ils ont obtenu (pour le moment ?), vraisemblablement, qu'on ne fusionne pas les deux 
professions. 


Le calendrier voulu par Nicolas Sarkozy est serré, prouvant l'urgence de réformer. Le Président a cru bon de rappeler 
que "l'adaptation des professions du droit aux exigences de la société française et du monde économique était l'une 
des conditions indispensables au succès de la réforme du système judiciaire souhaitée par les Français". Une réforme 
urgente, donc, mais, pourtant, incomplète. Les sujets "compliqués " sont-ils abandonnés et pour combien de temps ? 
La commission étudiera-t-elle toutes les problématiques ? Ou ne s'agit-il qu'une des étapes qui jalonnera la grande 
réforme des professions du droit ? Celle-ci passerait, alors, par une succession de textes, plutôt que par une seule loi 
traitant de tout. La fusion des professions d'avocats et d'avoués et celle des avocats et des CIL sont, aujourd'hui 
entérinées. Un décret réformant les professions juridiques est, déjà, intervenu en avril dernier (2), texte qui s'inspire, 
notamment, des recommandations de la commission sur les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Il 
sera décidé demain du sort de l'acte d'avocat et la formation sera réformée. Au vue de ces constatations, une question 
se pose : et ensuite ? 


(1) Aux termes de ce nouveau chapitre, "le contreseing de l'avocat de chacune des parties ou de l'avocat de toutes les 
parties sur un acte sous-seing privé atteste que l'avocat a pleinement éclairé la ou les parties qu'il conseille sur les 
conséquences juridiques de cet acte. L'acte sous seing privé contresigné [...], est légalement tenu pour reconnu au 
sens de l'article 1322 du Code civil N° Lexbase : L1433ABP)". 

(2) Décret n° 2009-452 du 22 avril 2009, relatif à l'évolution des professions juridiques et judiciaires N° Lexbase : 


L1096IEC). 
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Professions libérales 


[Brèves] Hervé Novelli confie à Brigitte Longuet, avocat au barreau de Paris, une mission concernant les professions 
libérales 


N9372BLP 


Le 07 Octobre 2010 


Herve Novelli, secrétaire d'Etat chargé du Commerce, de l'Artisanat, des Petites et moyennes entreprises, du 
Tourisme, des Services et de la Consommation confie une mission à Maître Brigitte Longuet visant à une meilleure 
prise en compte de la spécificité des activités libérales dans la définition des politiques publiques. Cette mission 
dégagera des propositions destinées à favoriser la création d'entreprises et le développement de ces professions. 
Comme l'a rappelé Hervé Novelli, à l'occasion de la 5ème université d'été de l'Union nationale des professions 
libérales le 11 septembre 2009, il est essentiel d'engager une véritable réflexion sur les nouveaux enjeux auxquels 
sont confrontées les professions libérales dans un contexte de mutation des métiers traditionnels et d'une concurrence 
internationale accrue. En particulier, cette mission devra proposer une définition juridique du secteur des professions 
libérales, étudier l'opportunité d'un ajustement des régimes de responsabilité personnelle applicables aux 
professionnels libéraux et proposer des mesures pour mieux accompagner le développement des activités libérales en 
France, y compris pour les professionnels libéraux non règlementés. Maître Longuet est membre de la Commission 
nationale de concertation des professions libérales, ancien membre du Conseil national des barreaux, et ancien 
membre du Conseil de l'Ordre des avocats de Paris. 
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Fusion avocats/avoués 


[Brèves] Propositions du Conseil de l'Ordre du barreau de Paris sur la fusion avocats/avoués 


N9364BLE 


Le 07 Octobre 2010 


Par un communiqué du 17 juillet 2009, le Conseil de l'Ordre du barreau de Paris propose : 
- d'apporter son soutien aux avoués dans leur demande d'indemnisation ; 
- de créer, en septembre, des cycles de formation initiale et continue pour permettre aux avocats de se familiariser 


avec la procédure d'appel et sa dématérialisation ; 
- de permettre au président de la compagnie des avoués de Paris en exercice de siéger au conseil de l'Ordre avec 


rang d'ancien bâtonnier ; 
- et de mettre au point un service afin d'aider les avocats à suivre les procédures d'appel, d'offrir aux magistrats et aux 


justiciables la qualité de service dont ils bénéficient actuellement. 
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Avocats/Honoraires 


[Brèves] Rappel de certains principes en matière de contestations des honoraires des avocats 


Réf. : Cass. civ. 2, 10 septembre 2009, n° 08-15.913, F-D (N° Lexbase : A8961EK4) 


N9362BLC 


Le 22 Septembre 2013 


Quatre arrêts de la deuxième chambre civile du 10 septembre 2009 sont venus rappeler certains principes relatifs aux 
honoraires des avocats. Le premier (Cass. civ. 2, 10 septembre 2009, n° 08-15.913, F-D N° Lexbase : A8961EK4) 
reconnaît la validité d'une convention prévoyant un plafonnement des honoraires à percevoir jusqu'à l'audience du 
tribunal arbitral, les dispositions de l'article 10 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques (N° Lexbase : L6343AGZ), étant de ce fait exclues. Le deuxième arrêt (Cass. civ. 
2, 10 septembre 2009, n° 08-70.218, F-D N° Lexbase : A9008EKT) a trait au recours d'un avocat contre l'ordonnance 
rendue par le premier président d'une cour d'appel qui confirme la décision du bâtonnier de fixer à une certaine 
somme le montant des honoraires dus. Les juges décident que le premier président n'est pas tenu de s'expliquer sur 
chaque critère de l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 et que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain 
d'appréciation des diligences accomplies, faisant état des critères déterminants de son estimation, que ce dernier a 
rendu sa décision. Cela ne le dispense pas, pour autant, de préciser les diligences et les critères légaux d'évaluation 
pour déterminer son estimation, la simple mention des notes d'honoraires et de leurs montants étant insuffisante 
(Cass. civ. 2, 10 septembre 2009, n° 08-18.358, F-D N° Lexbase : A8991EK9). Enfin, le dernier arrêt (Cass. civ. 2, 10 
septembre 2009, n° 08-18.800, F-D N° Lexbase : A8997EKG), au visa de l'article 174 du décret n° 91-1197 du 27 
novembre 1991, organisant la profession d'avocat (N° Lexbase : L8168AID), retient un excès de pouvoir du premier 
président qui a retenu qu'en l'absence de mandat régulier, il n'y avait pas lieu à fixation d'honoraires, alors que la 
procédure de contestations en matière d'honoraires concerne les seules contestations relatives au montant et au 
recouvrement. 
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Mouvements et nominations 


[Communiqué] Acteurs juridiques : panorama des mouvements et nominations n° 1 


N9385BL8 


Le 07 Octobre 2010 


Retrouvez, chaque semaine, une sélection non exhaustive des mouvements et nominations intéressant les 
professions juridiques. 


- AVOCATS 


Gide Loyrette Nouel 


Roland Vandermeeren, conseiller d'Etat honoraire, a rejoint les lignes de métiers immobilier, infrastructures, 
aménagement urbain et droit public du cabinet Gide Loyrette Nouel en qualité de senior counsel. Ancien président du 
tribunal administratif de Paris, de la tour administrative d'appel de Nantes et ancien juge des référés au Conseil d'Etat, 
Roland Vandermeeren est un spécialiste reconnu du droit de l'urbanisme et du contentieux administratif qu'il a 
enseigné à Paris | pendant 10 ans. 


Lefèvre Pelletier & associés 


Lefèvre Pelletier & associés renforce son département Droit public des affaires avec l'arrivée d'Olivier Ortega, 
spécialiste des contrats publics. Il contribuera à développer l'activité du cabinet en Droit public des affaires et, plus 
particulièrement, en matière de droit des contrats publics (PPP, délégations de service public, marchés publics....), 
ainsi qu'en matière de droit de la propriété des personnes publiques. II apportera, notamment en matière de PPP et de 
concessions, son expertise aux bureaux du Maghreb (Alger et Maroc). Il viendra également compléter l'offre de 
service globale du pôle développement durable du cabinet. Lefèvre Pelletier & associés a, en effet, regroupé ses 
compétences (immobilier, finance, fusions et acquisitions, contentieux, fiscal, social et droit public) au sein d'un 
"practice group" transversal qui constitue un véritable pôle de Recherche & Développement dans le domaine juridique 
du développement durable. Olivier Ortega était auparavant associé, en charge du département de droit public au sein 
d'Ernst & Young France et membre du comité opérationnel du global public sector. Agé de 42 ans, il est diplômé 
d'HEC et de l'Institut d'Etudes Politiques de Paris. 


CMS Bureau Francis Lefebvre 


CMS Bureau Francis Lefebvre renforce ses compétences en droit bancaire et financier avec le recrutement de 
Grégory Benteux en tant que responsable de l'activité "Financements et Dettes Structurés" et d' Alexandre 
Bordenave, en qualité d'avocat collaborateur. 


AdDen avocats 


Copyright Lexbase p. 13/31 


Katia Leselbaum-Benhammou, avocate spécialiste du droit de l'urbanisme et de l'aménagement, rejoint le cabinet 
AdDen avocats, fondé en 2004 et spécialisé dans le droit public (urbanisme, marchés publics et équipement 
commercial). Titulaire d'une maîtrise de droit public Paris Il, d'un master de droit public et privé des collectivités 
territoriales (Evry), elle a exercé précédemment ses activités au sein du pôle droit immobilier du cabinet Veil Jourde, 
animé par Emmanuel Rosenfeld et Véronique Prévôt -Leygonie, avant de rejoindre l'équipe de Valérie Maras chez 
Lacourte Balas & Associés. 


Salans 


Jean-Marc Allix rejoint le groupe banque-finance du cabinet d'avocats international Salans en tant qu'associé. Agé de 
43 ans, Jean-Marc Allix exerçait précédemment au sein du département finance du cabinet Freshfields Bruckhaus 
Deringer où il a plus particulièrement développé une expertise en financement d'infrastructures. Il est diplômé de l'IEP 
de Paris et titulaire d'un DESS en droit des affaires et fiscalité de l'université de Paris Il-Assas. Il intervient 
principalement sur des opérations de financement de projets, de partenariats public-privé et d'actifs dans le secteur 
des infrastructures de transport (autoroutes, tunnels), des équipements et aménagements publics (établissements 
pénitentiaires, hôpitaux, gendarmeries) et de l'énergie. "Nous nous réjouissons de l'arrivée de Jean-Marc Allix. Son 
expérience vient renforcer de manière idéale les compétences de notre cabinet en matière de financement et de 
partenariats public-privé. Elle permet notamment à notre cabinet de présenter une offre intégrée de services couvrant 
tous les aspects des partenariats public-privé" a déclaré Marc Fornacciari, associé en charge de l'activité partenariats 
public-privé chez Salans. 


Clifford Chance 


Frédérick Lacroix, 39 ans, titulaire d'un DEA de droit des affaires à l'université Panthéon-Assas et d'un DEA de 
gestion à l'université Paris XII, a été nommé associé du cabinet Clifford Chance. Il a débuté sa carrière au sein du 
groupe titrisation du Crédit Lyonnais, puis a rejoint, en 2003, le cabinet Freshfields Bruckhaus Deringer, avant 
d'intégrer, en 2003, le département finance et marchés de capitaux du cabinet Clifford Chance. 
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Avocats 


[Questions a...] Le point sur l'acte contresigné par un avocat - questions à Maître Michel Bénichou, président de la 
Fédération des Barreaux d'Europe 


N9384BL7 


par Anne Lebescond, Journaliste juridique 
Le 07 Octobre 2010 


Etienne Blanc, député UMP et avocat, a déposé, le 21 juillet 2009, sur le bureau de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi introduisant un nouveau chapitre sur l'acte contresigné par un avocat à la loi du 31 décembre n° 
71-1130, du 31 décembre 1971, portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (N° Lexbase : 
L6343AGZ). Un mois plus tard, Nicolas Sarkozy affiche son attachement à cet acte et son intention de voir la 
proposition de loi soulevée et votée rapidement. Depuis les premiers travaux réalisés en 2003 par le groupe de travail 
composé des Professeurs Jean-Luc Albert, Xavier Delcros et Christophe Jamin (devenus par la suite membres de la 
commission "Darrois"), l'acte d'avocat a, donc, fait son chemin. Il parvient, semble-t-il, à s'imposer, en dépit des vives 
contestations des notaires, qui y voient une façon pour les avocats de concurrencer leurs actes authentiques et 
d'investir, à terme, leurs monopoles. Quelles sont ses chances de succès ? 


Pour faire le point sur ce sujet sensible, mais, surtout, essentiel pour la profession d'avocat, Lexbase Hebdo - édition 
professions s'est entretenue avec Michel Bénichou, président de la Fédération des Barreaux d'Europe. 


Lexbase : L'acte contresigné par un avocat viendrait consacrer une situation de fait quant à la responsabilité 
de ce dernier. Laquelle est-elle ? 


Michel Bénichou : L'acte contresigné par un avocat consacre une responsabilité importante de l'avocat. Celle-ci, à 
l'origine, était liée à l'activité contentieuse de l'avocat. Elle était, donc, limitée à la "perte d'une chance". Il s'agissait 
essentiellement de l'hypothèse où l'avocat n'avait pas fait appel dans le délai fixé ou n'avait pas inscrit les sûretés 
nécessaires. 


Actuellement, le rôle de rédacteur d'acte de l'avocat est consacré. Dès lors, sa responsabilité est importante. 


Il devient, au fur et à mesure du temps, un arbitre, un rédacteur impartial qui doit, quelles que soient les circonstances, 
quelque soit son client, donner un équilibre à l'acte et préserver les droits des deux parties. 


Lexbase : Quelles seraient les caractéristiques de l'acte d'avocat ? Quels avantages procurerait-il pour les 
parties ? 


Michel Bénichou : L'acte d'avocat ne serait pas assorti de la force exécutoire. 


Ce serait la différence essentielle avec l'acte authentique. Pour le reste, cet acte -signé par les parties et par l'avocat 
(ou les avocats)- aurait une force probante accrue. En effet, cette force probante est due au fait que l'avocat, avant 
signature, aura à vérifier l'identité, la capacité des parties et leur compréhension du contenu de l'acte. 
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Cet acte sera plus difficilement contestable. L'avantage en est évident. Nous sommes dans une société de 
contractualisation. La sécurité juridique est l'objectif. Cet acte va l'accroître comme l'a indiqué, très clairement, le 
Président de la République dans le communiqué saluant le dépôt du rapport "Darrois". 


Lexbase : Le 11 septembre 2008 a été présenté, lors d'un colloque organisé à Lyon par le Barreau de Lyon et 
le CNB, l'acte sous signature juridique (lire N° Lexbase : N1885BHB). Il était, alors, envisagé que cet acte 
pourrait être contresigné par un professionnel du droit visé à l'article 56 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971, portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (N° Lexbase : L6343AGZ). Le projet de 
loi ne vise, quant à lui, que les avocats. Pourquoi cette restriction ? Existe-t-il d'autres points sur lesquels la 
réflexion a évolué ? 


Michel Bénichou : Les avocats plaidaient pour un acte "sous signature juridique " ouvert à tous les professionnels du 
droit règlementés. 


Cet acte devait, dès lors, s'insérer dans le Code civil. Tel était le projet que nous avions présenté aux autres 
professions règlementées. Or, les notaires s'y sont formellement opposés. 


Dès lors, le rapport "Darrois" en a tiré les conséquences et a proposé un acte contresigné par le seul avocat. 


Aujourd'hui, on constate que d'autres professions revendiquent cet acte, dont les experts-comptables qui ne semblent 
pas être des professionnels du droit. Les notaires ont toujours des oppositions formelles en pensant que cet acte 
pourrait concurrencer l'acte authentique. Or, nous avons clairement indiqué qu'il ne serait pas assorti de la force 
exécutoire. L'acte authentique restera l'acte rituel, formel et assorti au monopole des notaires que nous connaissons. 


Nous tirons les conséquences de l'opposition formelle de cette profession à l'évolution du droit et la préservation de la 
sécurité juridique. Nous sommes encore dans un pays où les monopoles semblent inexpugnables, en dépit de la 
volonté de la Commission européenne de voir le marché des services juridiques se moderniser. 


Toutefois, nous savons que, dans tous les cas, l'Etat sera toujours aux côtés des notaires. Il existe une véritable 
fusion entre l'Etat et cette profession, bien organisée, bien défendue, pratiquant un /obbying important. Elle a 
convaincu l'Etat de la nécessité de sa présence, de son action et l'Etat, quelque soient les gouvernements, défend 
toujours au niveau national et au niveau européen la seule profession de notaire. 


Pour les avocats, nous savons ce qu'il en est. Nous attendons et espérons un changement d'attitude. 


Lexbase : L'acte d'avocat pose la question de sa conservation. Quelles sont les pistes en la matière ? 


Michel Bénichou : La conservation de l'acte d'avocat est fondamentale. Elle est prévue. 


Nous avons créé le réseau privé virtuel avocats (RPVA), qui est géré par le Conseil National des Barreaux. C'est au 
travers de ce réseau que la conservation se fera. Un Office national de conservation sera créé. 


Par ailleurs, parmi les obligations déontologiques, figurera celle d'avoir un registre des actes contresignés par l'avocat. 


Dès lors, nous aurons une double conservation : individuelle, par l'avocat ; collective, par le Conseil National des 
Barreaux. 


Lexbase : Existe-t-il des équivalents actuels ou à intervenir de l'acte d'avocat dans d'autres pays ? 
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Michel Bénichou : Actuellement, il n'existe pas d'acte d'avocat en Europe. Les belges, les italiens et les espagnols 
sont très intéressés, ainsi que d'autres pays européens, par l'importation de cet acte, lorsqu'il sera créé en France. 


Ils ont bien conscience que la création de l'acte d'avocat améliorera la compétitivité européenne et internationale des 
avocats français. 


Or, aujourd'hui, ceux-ci sont défavorisés par rapport, notamment, aux avocats anglais qui bénéficient du "deea", acte 
ayant une valeur importante, non formel et que les solicitors font régulièrement. Cet acte permet, notamment, le 
transfert des biens immobiliers. 


Dans d'autres pays (Portugal, Roumanie...) il existe, de même, l'acte authentique d'avocat. Ce ne sont pas nos 
revendications. Aujourd'hui, nous demandons un acte contresigné par l'avocat, faute d'avoir un acte sous signature 
juridique. Cet acte sera assorti seulement, mais fortement, de la force probante et dépourvu de la force exécutoire, liée 
à l'acte authentique. 


Lexbase : La proposition de loi présentée par M. Etienne Blanc sur le contreseing de l'avocat sera soumise au 
vote de l'Assemblée nationale. Etes-vous optimiste ? Que répondre aux notaires, qui craignent une 
concurrence quant à la délivrance des actes authentiques ? 


Michel Bénichou : J'espère que la proposition de loi présentée par Etienne Blanc, député, sera soumise 
prochainement au vote de l'Assemblée nationale. 


Il y a une difficulté pour trouver le créneau législatif permettant le débat. 


D'autres professions font actuellement un "lobbying" intense auprès des députés et sénateurs pour les convaincre de 
l'inutilité de cet acte. Or, ce sont les mêmes professions qui bénéficient de monopoles et d'avantages concurrentiels 
immenses sur la profession d'avocat. 


Apparemment, les notaires craignent la concurrence alors qu'ils bénéficient d'un monopole absolu en matière de 
transfert de biens immobiliers et d'autres actes. 


A l'époque où le marché des services juridiques s'ouvre, où la Commission dénonce depuis 2003 des monopoles 
injustifiés, on peut s'étonner de cette position et de l'absence d'intervention des pouvoirs publics. Néanmoins, les 
avocats ne veulent pas concurrencer les notaires pour le transfert des biens immobiliers et leur acte monopolistique. 


Les avocats veulent bénéficier des droits générés par leur rôle de rédacteurs d'actes et leur responsabilité accrue. 
Cela est demandé par la profession, mais, également, par les consommateurs qui veulent de la sécurité juridique et 
qui l'auront grâce à l'acte contresigné par l'avocat. 


Je ne suis pas spécialement optimiste. Je connais la puissance du notariat. Si la profession d'avocat échoue et ne 
parvient pas à convaincre députés et sénateurs, alors même que le Président de la République s'est clairement 
exprimé en faveur de l'acte contresigné par l'avocat, alors, comme l'avait dit Loisel, à l'aube du XVIIème siècle, nous 
serions ramenés au rang de "gens de néant’. 


Cela signifiera que la profession d'avocat ne pèse pas par rapport à la profession de notaire et n'existe pas au regard 
de l'Etat, du Gouvernement et du Parlement. 


Il faudra donc en tirer les conséquences, d'une part, en externe par rapport aux députés et sénateurs ayant refusé ce 
texte et, d'autre part, en interne quant à notre organisation. 
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Avocats/Déontologie 


[Brèves] Rapport d'étape de la Commission des règles et usages : nouveaux champs d'activité et déontologie de 
l'avocat 


N9365BLG 


Le 07 Octobre 2010 


Pierre Berger, président de la Commission des Règles et Usages, a présenté à l'assemblée générale du CNB tenue le 
4 juillet 2009 un rapport d'étape sur les nouveaux champs d'activité de l'avocat. Ces travaux s'inscrivent, tant dans la 
suite des précédents travaux du Conseil sur l'extension des domaines d'intervention de l'avocat au regard des règles 
déontologiques de la profession (secret professionnel et incompatibilités d'exercice), qu'à la suite des conclusions du 
rapport "Darrois" préconisant une ouverture des activités de l'avocat. L'occasion a été saisie de rappeler que la 
déontologie de l'avocat constitue, dans l'exploration des nouveaux champs d'activité (ouverture à l'activité fiduciaire, 
possibilité d'être correspondant informatique et libertés -CIL-, exercice dans le cadre d'un mandat des activités d'agent 
sportif et activité de lobbying), une plus value pour répondre aux attentes grandissantes des clients en matière de droit 
et de sécurité juridique. Le rapport énumère et décrit, également, les principaux métiers de l'avocat (activité judiciaire, 
modes alternatifs de règlement des conflits, négociation assistée par avocat, mandats en transactions et mandats 
spéciaux, conseil, rédaction d'acte, etc.), en vue de présenter les problématiques déontologiques sur lesquelles la 
Commission des règles et usages s'est positionnée ou se positionnera. 


Copyright Lexbase p. 19/31 


Avocats/Institutions représentatives 


[Brèves] L'assemblée générale se prononce sur le statut des deux nouveaux membres de droit du CNB 


Réf. : Loi n° 2009-526, 12 mai 2009, de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, NOR : 
BCFX0824886L, VERSION JO (N° Lexbase : L1612IEG) 


N9367BLI 


Le 22 Septembre 2013 


Lors de son assemblée générale du 3 juillet 2009, le CNB a pris position sur le statut de ses deux nouveaux membres 
de droit de l'institution. Le président de la Conférence des batonniers et le batonnier de l'ordre des avocats au barreau 
de Paris en exercice seront vice-présidents de droit, es qualité, du bureau du CNB pour la durée de leur mandat. Cette 
qualité a été voulue par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009, dite de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures (N° Lexbase : L1612/EG), qui a réformé les dispositions de l'article 21-2 de loi n° 71- 
1130 du 31 décembre 1971, portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques (N° Lexbase : 
L6343AGZ). Sur rapport du Batonnier François Faugère, le CNB a pris position sur le statut de ces deux nouveaux 
membres de droit de l'institution. Ceux-ci sont vice-présidents de droit, es qualité, du bureau du Conseil pour la durée 
de leur mandat (soit deux ans). Ils sont électeurs au sein de l'assemblée générale, mais non éligibles à une fonction 
élective (présidence, poste affecté du bureau, présidence de commissions). Ils disposent d'une voix délibérative avec 
possibilité d'une délégation uniquement à un membre du Conseil national et à un membre du bureau pour les réunions 
de bureau. Enfin, ils ne sont pas rémunérés pour leurs fonctions au sein du Conseil. 
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E-barreau/RPVA 


[Brèves] RPVA et e-sagace : passerelle aux applications contentieuses e-sagace de la juridiction administrative 


N9368BLK 


Le 07 Octobre 2010 


Le CNB travaille à la mise en place d'une passerelle qui permettrait aux avocats disposant d'un accès RPVA 
d'accéder aux applications contentieuses de la juridiction administrative sans identifiant supplémentaire. Le Conseil 
d'Etat avait annoncé, le 19 juin 2009, l'ouverture aux avocats et aux parties non représentées de l'application e-sagace 
à compter du 22 juin 2009, service qui permet aux avocats et aux parties non représentées de connaître l'état 
d'avancement de l'instruction de leur dossier via internet. Les éléments mis en ligne ont trait aux caractéristiques de 
l'affaire (identité des parties, avocats, état du dossier, formation du jugement), aux évènements relatifs au déroulement 
de l'instruction (enregistrement et communication de la requête, demandes de régularisation, communication de 
mémoires et pièces, inscription au rôle d'une audience). 


Copyright Lexbase p. 21/31 


Informatique et libertés 


[Brèves] Position de la CNIL quant aux sites de notation des professionnels 


N9366BLH 


Le 07 Octobre 2010 


La CNIL a adopté, le 4 juin 2009, une mise en demeure à l'encontre d'une société exploitant un site internet de 
notation de professionnels (avocats, médecins, etc.). La Commission a relevé que des données à caractère nominatif 
concernant les professionnels sont disponibles sur le site, sans que le traitement n'ait fait l'objet d'une déclaration 
correcte auprès de la CNIL et sans que les personnes concernées par ces données ne soient dûment informées. Ces 
faits sont susceptibles de constituer un manquement à l'obligation d'accomplir correctement les formalités préalables à 
la mise en oeuvre du traitement, un manquement à celle d'informer les personnes concernées par le traitement, à 
l'obligation de recueillir les informations de façon loyale (puisque celles-ci sont recueillies à l'insu des professionnels) 
et un manquement à l'obligation de définir une période de conservation. Enfin, le fait que certains avocats n'aient pas 
pu obtenir la suppression des informations les concernant est susceptible de constituer un manquement à l'obligation 
de veiller au droit d'opposition. 
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Justice 


[Brèves] Un nouveau tribunal administratif en Ile-de-France 


Réf. : Décret n° 2009-945, 29 juillet 2009, portant création d'un tribunal administratif à Montreuil et modifiant le code de 
justice administrative, NOR : JUSC0911624D, VERSION JO (N° Lexbase : L6026IEW) 


N9369BLL 


Le 22 Septembre 2013 


Le décret n° 2009-945 du 29 juillet 2009, portant création d'un tribunal administratif à Montreuil et modifiant le Code de 
justice administrative (N° Lexbase : L6026IEW), officialise la création du tribunal administratif de Montreuil, en Seine- 
Saint-Denis, qui ouvrira ses portes aux justiciables le 1er novembre 2009. Cette création sera assortie d'un 
rééquilibrage des ressorts des tribunaux administratifs de Cergy-Pontoise et de Versailles. Le bâtiment abritant cette 
nouvelle juridiction accueillera, également, le centre de formation de la juridiction administrative et la direction des 
systèmes d'information de la juridiction administrative. Cette création répond à l'augmentation du contentieux et au 
souhait de la juridiction administrative de réduire les délais de jugement pour les justiciables, étant précisé que les 
tribunaux administratifs d'Ile-de-France font partie des juridictions qui rencontrent les plus grandes difficultés face à 
l'augmentation générale très soutenue du contentieux (plus du double en cinq ans). Le ressort de la nouvelle juridiction 
s'étendra sur le département de la Seine-Saint-Denis et sur l'intégralité de l'emprise de l'aérodrome Paris-Charles-de- 
Gaulle. La cour administrative d'appel de Versailles sera compétente pour connaître en appel des jugements rendus 
par le nouveau tribunal administratif de Montreuil. Celui-ci comptera sept chambres, soit trente magistrats, dont le 
président et sept vice-présidents, trente-cinq agents de greffe et sept assistants de justice. A compter du 1er janvier 
2010, le contentieux du département des Hauts-de-Seine sera transféré au tribunal de Cergy-Pontoise. Ce 
rééquilibrage permettra aux trois juridictions concernées de réduire substantiellement, de manière rapide et durable, 
les délais de jugement des affaires dont elles sont saisies. 
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Magistrats 


[Brèves] Rejet du référé demandant la suspension de l'exécution du décret du 23 juin 2009, nommant Marc Robert 
avocat général à la Cour de cassation 


Réf. : CE référé, 28 juillet 2009, n° 329514,( N° Lexbase : A2203EKS) 


N9370BLM 


Le 22 Septembre 2013 


Marc Robert, Procureur général près la cour d'appel de Riom, a été nommé avocat général à la Cour de cassation par 
un décret du 23 juin 2009. Celui-ci en a, toutefois, demandé la suspension au juge des référés du Conseil d'Etat. Le 
juge des référés a débouté le requérant de sa demande (CE référé, 28 juillet 2009, n° 329514 N° Lexbase : 
A2203EKS), ayant considéré qu'il n'y avait pas d'urgence, pour trois raisons. En premier lieu, la mutation d'un agent 
public d'un poste à un autre, lorsqu'elle est prononcée dans l'intérêt du service et en l'absence de circonstances 
particulières, n'entraîne pas une situation d'urgence. En deuxième lieu, la nécessité de remplacer l'intéressé n'entraîne 
pas de situation d'urgence liée au bon fonctionnement du parquet général près de la cour d'appel de Riom. En 
troisième lieu, les conditions dans lesquelles le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) a été consulté avant que le 
décret ne soit pris ne font apparaître aucune méconnaissance à caractère général des prérogatives confiées au 
Conseil supérieur de la magistrature par la Constitution en matière de nomination des magistrats du parquet (art. 65), 
et qui serait susceptible de faire apparaître une situation d'urgence. Le Conseil d'Etat reste, cependant, saisi de la 
requête au fond, sur laquelle il lui appartiendra de se prononcer. 
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Avocats/Publicité 


[Brèves] Prospection commerciale à l'étranger : une exonération d'impôt sur le revenu sur les suppléments de 
rétrocession d'honoraires des collaborateurs libéraux 


Réf. : Instr. du 04 août 2009, BOI 5 G-6-09 (N° Lexbase : X7887AET) 


N9371BLN 


Le 22 Septembre 2013 


Une instruction fiscale du 30 juillet 2009 (BOI 5 G-6-09 N° Lexbase : X7887AET) apporte des précisions sur 
l'application de l'article 93-0 A du Code général des impôts (N° Lexbase : L4183ICW) qui ouvre droit, sous certaines 
conditions, à une exonération d'impôt sur le revenu sur les suppléments de rétrocession que perçoivent les 
collaborateurs libéraux lors d'activités de prospection commerciale à l'étranger, dès lors que celles-ci sont exercées 
dans l'intérêt direct et exclusif du cabinet. L'instruction fiscale rappelle les conditions d'admissibilité. Le bénéfice de 
crédit d'impôt reste subordonné au recrutement d'une personne affectée au développement des exportations. Pour 
autant, la société a la possibilité de conclure un avenant au contrat de travail ou de collaboration d'un salarié ou d'un 
collaborateur déjà en fonction. Dans ce cadre, l'entreprise a, alors, 6 mois pour recruter un autre salarié où un 
nouveau collaborateur à compter de la signature de l'avenant. En outre, les dépenses de prospection commerciale 
devront être engagées par le cabinet dans les 24 mois suivant le recrutement et le montant du crédit d'impôt est 
plafonné à 40 000 euros au titre de cette période. Les dépenses éligibles au titre du crédit d'impôt doivent 
correspondre à l'exportation de services, biens et marchandises (sont, donc, exclus les opérations de recrutement de 
collaborateurs à l'étranger), correspondre à des frais d'organisation ou de participation à des manifestations hors de 
France et avoir pour objectif de promouvoir les compétences du cabinet. Le champ des dépenses éligibles au crédit 
d'impôt est large : il couvre les frais de bouche, de logement, de location de stands ou de salles de conférence et de 
matériels nécessaires à l'organisation de la manifestation, édition de brochures ou documentations présentant les 
activités du cabinet et distribuées au cours de la manifestation. 
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Interprofessionnalité 


[Communiqué] Position de l'AFJE sur le rapport "Darrois" 


Réf. : Position de l'AFJE sur le rapport "Darrois" 


N9395BLK 


Le 07 Octobre 2010 


A la suite de la publication du rapport "Darrois", remis au Président de la République le 8 avril 2009, l'Association 
française des juristes d'entreprise (AFJE) a procédé a une large consultation de ses adhérents, responsables 
régionaux et responsables de Commissions (lire Rapport "Darrois" : quels impacts du statut d'avocat en entreprise sur 
les professions d'avocat et de juriste d'entreprise ? Questions à Alain-Marc Irissou, Président de l'Association française 
des juristes d'entreprise (AFJE) N° Lexbase : NO317BKX). 

Sur la base de cette consultation, le 22 juillet 2009, le Conseil d'administration a apporté son soutien à tout projet 
législatif de rapprochement entre avocats et juristes d'entreprise qui remplirait les conditions suivantes : 


- absence de discrimination selon l'origine des juristes à l'intérieur de l'entreprise, tout juriste interne 
muni d'un niveau reconnu de compétence et d'expérience devant pouvoir accéder au statut d'avocat en 
entreprise ; 


- formation déontologique adaptée à la spécificité de l'exercice du droit en entreprise, analogue à celle 
reçue par l'avocat extérieur ; 


- dans l'état actuel des diplômes sanctionnant les études juridiques, maintien pour les juristes 
d'entreprise du principe de la passerelle pour leur permettre d'accéder au statut d'avocat exerçant en 
mode libéral ; 


- reconnaissance à tout "avocat en entreprise", quelle que soit son origine, de la confidentialité de ses 
avis. 


Sur les conditions de diplôme et/ou d'expérience , l'AFJE recommande donc que, en alternative du CAPA, et dans 
l'attente de la mise en place de la grande école des professions du droit et d'un diplôme unifié, puissent avoir accès à 
la nouvelle profession les juristes titulaires d'un diplôme juridique de haut niveau reconnu au moins équivalent à celui 
du CAPA, diplôme dont la liste reste à déterminer et qui pourrait être fixée par voie réglementaire, sans être soumis à 
la condition de durée d'expérience de la passerelle (par exemple les titulaires d'un doctorat en droit). 


Sur le sort des juristes d'entreprise actuels , l'AFJE demande donc que, pour les juristes d'entreprise existant à la 
date de la réforme envisagée, la durée d'expérience professionnelle requise pour le bénéfice de la passerelle soit 
ramenée à trois ans, cette exigence continuant d'aller de pair avec celle de la détention d'un Master 1. L'AFJE 
demande que le mécanisme de la passerelle soit maintenu selon les critères actuels, ajustés comme indiqué au 


paragraphe précédent, et ce, tant que les écoles de formation des professions du droit, n'auront pas vu le jour. A la 
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naissance de la formation ainsi préconisée, pourrait alors commencer à courir une période transitoire propre à garantir 
aux juristes d'entreprise alors en fonctions le passage au statut d'Avocat en Entreprise aux conditions de la passerelle 
alors en vigueur. 


Sur l'approbation préalable du chef d'entreprise , l'AFJE demande donc : 


- que la reconnaissance du titre d'avocat en entreprise soit attachée personnellement et de manière 
irrévocable au juriste qui l'obtient (sauf sanction disciplinaire par l'autorité ordinale), sans que son 
employeur actuel ou tout futur employeur puisse s'y opposer ; 


- que le titre et les droits professionnels qui résultent du statut d'avocat en entreprise soient protégés et 
que ce statut soit conservé par l'avocat en entreprise, quelle que soit l'entreprise qui l'emploie ; 


- que les demandes d'admission au statut d'avocat en entreprise soient examinées par des commissions 
régionales composées à parité par des juristes d'entreprise et des avocats et présidées par un magistrat 
pour en assurer l'impartialité. 


A propos de la plaidoirie, l'AFJE demande que soit conservé pour les juristes d'entreprise et les avocats en 
entreprise le droit de représenter leur employeur devant toutes les juridictions judiciaires et administratives, qui, dans 
leur régime actuel, n'imposent pas le recours à un avocat. 


A propos des cotisations à l'Ordre, l'AFJE demande que la contrepartie de la distinction qui serait faite entre les 
avocats en entreprise et les avocats libéraux (les premiers ayant interdiction de plaider devant la grande majorité des 
juridictions alors que les seconds conservent la capacité universelle de plaider), soit l'exonération totale des avocats 
en entreprise de toute cotisation ou taxe liée à l'activité de plaidoirie, en ce compris les droits dits de plaidoirie et la 
taxe sur l'aide juridictionnelle proposée par le rapport "Darrois”. 


Sur le secret et la confidentialité des avis , l'AFJE recommande donc qu'un groupe d'experts constitué à la fois 
d'avocats, de juristes d'entreprise et d'universitaires, soit constitué pour : 


- d'une part, vérifier la parfaite compatibilité du secret professionnel avec la liberté de communication 
inhérente à la fonction de consultation en entreprise, 


- d'autre part, s'assurer de la parfaite efficacité de la protection qui serait ainsi aux avis juridiques 
internes, 


- enfin, proposer les adaptations éventuellement nécessaires aux règles actuelles. 


Sur les futures écoles des professions du droit et plus spécifiquement sur la formation des avocats en 
entreprise, l'AFJE recommande à cet égard : 
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- que soient associés activement l'ensemble des acteurs des formations existantes de juristes 
d'entreprise à la réflexion et la mise en oeuvre d'un diplôme commun et réformé de la profession 
d'avocat ; 


- que soit recueilli à ce sujet l'avis du Conseil national du droit ; 


- d'intégrer des interventions de juristes d'entreprise, managers d'entreprise et avocats d'affaires aux 
programmes des futures écoles des professions du droit ; 


- de prévoir un stage en entreprise dans la formation des avocats en cours d'école des professions du 
droit, d'une durée au moins égale au stage en cabinet pour ceux qui se destinent à la profession 
d'avocat en entreprise ; 


- de garantir un tronc commun d'enseignement conforme à la pratique du métier de juriste en entreprise 
et que l'AFJE soit associée à la réflexion de ce tronc commun ; 


- de clarifier le statut des écoles des professions du droit, son coût, pour les étudiants, les modalités de 
financement de ces structures ; 


- de veiller a la clarification de la durée du programme des écoles des professions du droit et/ou de la 
durée du stage ; 


- de développer la réflexion sur la mobilité entre profession et notamment celle de l'avocat en entreprise 
vers les autres professions du droit (car seule est évoquée dans le rapport celle des magistrats qui 
pourraient faire des stages en cabinet) ; 


- de développer la réflexion sur la formation continue. 
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Avocats 


[Brèves] Une pépinière d'avocats au coeur de Paris 


N9392BLG 


Le 07 Octobre 2010 


La première pépinière d'avocats créée par l'Ordre des avocats de Paris, ouvrira ses portes le 1er octobre 2009 au n°11 
du boulevard de Sébastopol dans le premier arrondissement de Paris. La création de cette pépinière, à destination 
des avocats en tout début de carrière, avait constitué l'un des thèmes de campagne lors de l'élection de l'actuel 
Bâtonnier en décembre 2007. Cette pépinière, qui s'étend sur plus de 600 m2, accueillera jusqu'à 150 avocats, pour 
une durée limitée à deux ans et à peu de frais (18 euros de l'heure) voit sa nécessité encore renforcée en cette 
période de crise. Cette pépinière offre aux jeunes avocats 90 bureaux meublés, en temps partagé, pour la réception 
de leurs clients. Photocopieurs, imprimantes, casiers individuels, salles de réunion et bien entendu accès à internet 
sont aussi à leur disposition. Enfin, et parce que le contrat de collaboration avec un avocat plus expérimenté demeure 
le mode d'exercice le plus courant pour un avocat débutant, des avocats honoraires assurent, sur place et à titre 
bénévole, une permanence pour assister leurs jeunes confrères qui auraient besoin d'un conseil en matière 
déontologique ou de pratique professionnelle. lls prennent ainsi le relais de ce que l'on appelait naguère un maitre de 
stage. Cette pépinière d'avocats du barreau de Paris est la première en France. 
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Magistrats 


[Brèves] Près de 400 magistrats débutent leur formation au changement de fonctions 


N9373BLQ 


Le 07 Octobre 2010 


399 magistrats ont débuté, le 7 septembre 2009, leur stage "changement de fonction" à l'ENM Bordeaux. Ce retour à 
l'École pour des magistrats déjà expérimentés est, désormais, obligatoire pour ceux qui n'ont jamais exercé leurs 
nouvelles fonctions. Deux semaines de formation théorique sont ainsi dispensées par l'ENM Bordeaux, puis un stage 
pratique de trois semaines sera effectué dans un tribunal du ressort de la cour d'appel d'affectation. La formation 
théorique est organisée par l'équipe pédagogique de la formation initiale. Il s'agit d'actualiser les connaissances 
juridiques (derniers textes et jurisprudences) et de mettre à niveau les pratiques professionnelles (utilisation des NTIC, 
organisation d'un service...) des magistrats qui exerceront dans cinq semaines leur nouvelle fonction. Toutes les 
fonctions sont concernées et de nombreux intervenants extérieurs ont été mobilisés pour transformer en succès la 
première application de cette nouvelle disposition. Bien qu'amputant sur l'arrivée effective du magistrat sur son 
nouveau poste, il s'agit, incontestablement, d'un investissement pour la juridiction qui accueille ainsi un magistrat 
réellement formé à ses nouvelles fonctions, au fait de la pratique actuelle et de l'actualité législative de son métier. 
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Interprofessionnalité 


[Brèves] Le Président de la République souhaite une réforme consensuelle sur la modernisation des professions de 
droit ; le CNB approuve 


N9363BLD 


Le 07 Octobre 2010 


Le Président de la République a reçu, le 26 août 2009, les membres de la commission présidée par M. Jean-Michel 
Darrois. Il les a remerciés pour la qualité des propositions développées dans le rapport sur les professions du droit, 
insistant, notamment, sur les innovations relatives à la formation des professionnels, ainsi qu'au financement de l'aide 
juridictionnelle. Il a chargé le Garde des Sceaux d'entamer la concertation sur les recommandations du rapport avec 
l'ensemble des acteurs du monde judiciaire, afin de lui présenter en fin d'année un plan ambitieux de modernisation 
des professions du droit. Il a fait part de son attachement à voir rapidement adoptée la proposition de loi déposée par 
Etienne Blanc visant à créer un acte d'avocat, outil d'une sécurité juridique renforcée pour les justiciables français. Le 
Chef de l'Etat a rappelé que l'adaptation des professions du droit aux exigences de la société française et du monde 
économique était l'une des conditions indispensables au succès de la réforme du système judiciaire souhaitée par les 
Français. Ces orientations ont été accueillies favorablement par le CNB. Celui-ci s'est réjoui de l'importance accordée 
à la formation des professionnels du droit. Il s'est dit à prêt à participer à la concertation sur l'aide juridictionnelle et 
fera des propositions concrètes sur son financement. Il a, enfin, pris acte avec satisfaction de l'intérêt du Président de 
la République pour l'acte d'avocat, et de son souhait de voir le Parlement se saisir rapidement de la proposition de loi 
déposée par le député Etienne Blanc. 
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